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COUR D'APPEL DE POITIERS 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



Le dix-sept octobre mil huit cent quatre- 
vingt-sept, à midi moins un quart, les Membres 
de la Cour d'appel de Poitiers se sont réunis 
dans la Chambre du Conseil, sous la prési- 
dence de M. Loiseau, chevalier de la Légion 
d'honneur, Premier Président, à l'effet de 
tenir l'audience solennelle de rentrée. 
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Les autorités civiles et militaires prennent 
place dans la salle des audiences solennelles. 

A midi précis, la Cour monte sur ses sièges, 
M. le Piemier Président fait ouvrir les portes 
de l'auditoire ; il déclare la séance ouverte 
et donne la parole à M. le Procureur Général. 

M. Clément, substitut du Procureur géné- 
ral, se lève et prononce le discours suivant : 



Digitized by VjOOQIC 



DES DÉCHÉMCES DE LA PUISSANCE PATERNELLE 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 



« Qui ne veoid, a dit Montaigne, qu'en un Estât 
ï tout despend de l'éducation et nourriture de 
» l'enfance? Et, cependant, sans aulcune dis- 
» crétion, on la laisse à la mercy des parents, tant 
» fols et meschants qu'ils soient *. v 

Ce grand penseur avait compris que la puis- 
sance paternelle, malgré sa légitime essence, ne 
saurait être souveraine, et que, dans l'intérêt de 
l'ordre social, elle doit être soumise au contrôle 
de l'État. 

La société, en effet, n'est qu'une vaste agglo- 

» Essaw, livre II, chap. xxxi, De la Cholère. 
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mération de familles. Chacune d'elles est un 
élément de la nation, comme le sol qu'elle 
occupe est une parcelle de la patrie. Les mœurs 
d un pays dépendent donc de celles des familles 
qui le composent, et l'on comprend l'importance 
décisive de Téducation des enfants. La famille 
doit être Técole où l'enfant apprend la discipline, 
le travail et le respect de l'autorité paternelle, qui 
assurera plus tard sa soumission aux lois. 

Pour atteindre ce but, il est nécessaire que la 
puissance paternelle soit armée d'un pouvoir 
étendu. Mais l'État doit prévoir ses abus et ses 
défaillances et exercer sur elle la surveillance 
commandée parlesouci delà prospérité publique. 
Si Ton examine pourtant notre législation, on 
voit que les droits de la société sur ce point ne 
sont pas suffisamment sauvegardés. 

Un projet deloivotépar le Sénat et actuellement 
soumis aux délibérations de la Chambre des 
députés vient combler cette lacune. Tarmi les 
dispositions générales qu'il renferme en faveur de 
l'enfance, je voudrais vous signaler surtout 
celles qui déterminent les cas où la puissance 
paternelle doit être frappée de déchéance. J'ai 
pensé que ce sujet, par son actualité et son 
importance, était digne de votre attention. Mais 
je ne me dissimule pas les difficultés de ma tâche 
et je sens que, pour les aborder, j'ai besoin de 
faire appel à votre bienveillante sympathie. 

La puissance paternelle découle du droit 
naturel. « Ce n'est pas une loi, a dit Merlin, qui 
» nous vienne des hommes ; nous ne l'avons pas 
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» apprise, nous ne l'avons lue nulle part; c'est la 
» nature qui l'a mise au dedans de nous. » 

Or, le droit naturel et la morale enseignent que 
l'homme n'a des droits que parce qu'il a des 
devoirs. En donnant le jour à leurs enfants, les 
parents contractent à leur égard les devoirs 
d'éducation et de protection que réclament leur 
jeune âge et leur faiblesse. Pour les remplir, ils 
ont besoin des droits de garde et de correction, 
sans ksquels l'insubordination pourrait déjouer 
leurs efforts. Leurs droits ne sont donc que le 
moyen d'accomplir leurs devoirs. 

Ce sont ces principes de droit naturel que le 
législateur n'a eu qu'à consacrer. Car les lois, 
suivant la définition de Montesquieu, ne sont que 
les rapports nécessaires qui dérivent de la nature 
des choses. 

En définitive, le pouvoir paternel repose avant 
tout sur l'intérêt de l'enfant, auquel il faut des 
protecteurs, et sur la tendresse des parents qui se 
trouvent naturellement désignés pour ce rôle. 

Nous sommes loin de l'antique théorie romaine 
qui accordait au père un véritable droit de 
propriété sur ses enfants pendant toute la durée 
de leur existence. Les lois permettaient au chef 
de famille de les vendre et même de leur donner 
la mort. On oubliait que l'enfant n'est pas une 
simple chose, mais une personne humaine, et 
que, dès sa naissance, il a droit au respect de sa 
liberté et de son individualité. Sous l'influence 
du progrès des mœurs et du christianisme, «des 
restrictions furent apportées plus tard à ce pou- 
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voir despotique et cruel par plusieurs constitu- 
tions impériales. 

Dans la Gaule, l'instinct de la liberté avait 
inspiré à nos ancêtres des coutumes plus douces 
et plus en harmonie avec les sentiments de la 
nature. Sous le nom de mundium, le père n'exer- 
çait sur ses enfants qu'une espèce de tutelle. 

La domination romaine introduisit ses lois dans 
quelques-unes de nos provinces méridionales. 
Mais, au-delà, le droit écrit ne parvint jamais à 
absorber le droit coutumier, et leur indépendance 
a persisté jusqu'à la Révolution. La puissance 
paternelle, sans être aussi rigoureuse dans le 
Nord que dans le Midi, n'était cependant pas 
désarmée, et elle s'affirmait par l'emprisonnement 
disciplinaire et l'exhérédation. Mais elle prenait 
fin à l'époque de la majorité, que la généralité des 
coutumes avait fixée à vingt-cinq ans, tandis 
que, dans les provinces de droit écrit, elle était 
absolue et ne cessait qu'avec l'émancipation. 

D'éloquentes protestations n'ontjamais manqué 
de se faire entendre contre les abus de la magis- 
trature domestique, et, dans notre ancien droit, 
les Parlements s'étaient attribué le pouvoir de 
réprimer ses écarts. Toutefois, aucune modi- 
fication réglementaire n'intervint, et la tyrannie 
exercée sur Mirabeau par son père montre ce 
que l'autorité paternelle avait encore d'exorbitant 
à la fin du xviip siècle. 

Lorsque les idées de liberté et d'égalité qui 
s'étaient fait jour dans notre pays amenèrent la 
Révolution, les réformateurs n'eurent garde 
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d'oublier la puissance paternelle. On décréta, 
avec raison, qu'à Tâge de vingt et un ans, les 
enfants ne seraient plus soumis à Tautorité 
domestique ; mais on ne s'en tint pas là et une 
réaction exagérée contre les abus de l'ancien 
régime vint énerver et affaiblir à l'excès le pouvoir 
du chef de famille. 

Au sortir de la période révolutionnaire, le 
Code civil vint enfin reconstituer la puissance 
paternelle sur de nouvelles bases, en tenant 
compte à la fois de l'autorité nécessaire du père 
et des droits légitimes de l'enfant. Revenant aux 
vrais principes du droit naturel, le législateur 
limita le pouvoir de l'un à l'intérêt de l'autre. 

« Les expressions qui rappelaient les idées de 
:& rigueur, dit M. Bernard, furent même pros- 
3) crites, et si le titre de puissance paternelle fut 
» conservé, le texte de la loi n'employa que 
D l'expression autorité des père et mère, qui résu- 
» mait deux pensées nouvelles : la première que 
» les enfants ne sont pas les esclaves de leurs 
y> parents, mais des êtres qu'ils doivent aimer 
» et protéger ; la seconde que la mère doit aussi 
y> bien que le père participer à une autorité qui 
» signifie de la part des parents : amour et pro- 
i> tection, et de la part des enfants : obéissance, 
i> reconnaissance, respect et amour. C'est ainsi 
» que Véquité dans la famille, suivant l'énergique 
» expression de M. Rossi, fut enfin assurée *. i> 

Les remarquables progrès réalisés par le Code 

1 Bernard, Histoire de VautotHté paternelle en France^ p. 176. 
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civil n'ont cependant pas désarmé la critique. 
Divers auteurs ont déclaré que les législateurs 
de 1803 avaient eu tort de réduire les droits du 
père de famille. MM. de Bonald, Chrestien de 
Poly, Oscar de Vallée * se sont plaints tour à tour 
de l'avilissement dans lequel ils prétendaient 
qu'était tombée la puissance paternelle. Pour 
eux, et pour d'autres encore 2, il faudrait reculer 
l'époque de la majorité jusqu'à vingt-cinq ans, 
et permettre au père de faire détenir son fils, par 
voie d'autorité, même au-delà de seize ans ; il 
faudrait laisser au chef de famille l'usufruit légal 
pendant toute la minorité de ses enfants et lui 
rendre surtout le droit d'exhérédation, c'est-à-dire 
le moyen efficace de récompenser et de punir. 

Ces vœux ne me paraissent pas légitimes. Il 
est vrai que l'autorité paternelle doit être forte- 
ment constituée; car on a dit très justement 
qu'elle était le meilleur auxiliaire de la puissance 
publique. Mais je crois qu'elle est suffisamment 
armée contre toute tentative de désobéissance, 
et que l'extension de ses pouvoirs abandonnerait 
souvent la liberté et les intérêts matériels de 
l'enfant à un arbitraire dangereux. 

Le droit d'exhérédation notamment me semble 
une arme périlleuse qui ne doit pas être confiée 
aux mains du père de famille. Dans des pages, 

* Chrestien de Poly, Essai sur la Puissance paternelle. — Oscar de 
Vallëe, De la Puissance paternelle, Rev. de législ., 1852, p. 210 et s. 

* Aubry et Rau, I, 27 et VI, 75. — Le Play, La Réforme sociale. 
chap. 27 et 28. ~ Blanchet, De la Puissance palernelle, Ilevue de Droit 
français et étranger, XV, 405 et s. 
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qu'il ne m'est pas permis de louer, et l'on 
comprendra ma réserve, le chef de cette Cour a 
montré à quel point la liberté de tester pourrait 
favoriser la passion injuste du père, tout en exci- 
tant chez ses enfants les convoitises les moins 
avouables. Elle détruirait l'union dans la famille 
et porterait même atteinte à la dignité de son 
chef ^ La loi actuelle est sage et doit être res- 
pectée. La réserve légale, en effet, consacre en 
quelque sorte l'accomplissement final des devoirs 
du père envers ses enfants et, d'autre part, le 
chiffre de la quotité disponible est suffisant pour 
assurer la manifestation des prérogatives pater- 
nelles. 

On s'appuie, pour vouloir restituer plus d'éner- 
gie au pouvoir domestique, sur la décadence de 
nos mœurs. Valons-nous réellement moins que 
nos pères ? C'est une question complexe, que je 
ne puis qu'effleurer. Sans doute, notre époque a 
ses vices et ses travers; mais l'ancien régime 
n'avait-il pas aussi ses plaies? Sans doute, les 
découvertes de l'industrie, le développement des 
grandes villes, la multiplication des moyens de 
bien-être, ont entraîné avec eux quelques uns des 
maux dont nous souffrons; c'est la rançon inévi- 
table des progrès de la civilisation Mais faut-il 
pour cela maudire le présent et regretter le passé? 
Il est permis d'en douter, quand on voit que 
ces lamentations retentissaient déjà du temps 



* Discours de M. Loiscau sur la Liberté de tester y Rouen, 1873. — 
Franck, Philosophie du Droit civil, 208. 
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d'Horace*? Si nos mœurs laissent à désirer, 
les reproches des moralistes doivent peut-être 
s'adresser plutôt à une minorité pervertie qu'à 
l'ensemble de la société. 

Quelle que soit, au surplus, l'étendue de nos 
maux, il en est un, parmi eux, dont le caractère 
est particulièrement inquiétant, je veux parler de 
l'accroissement de la criminalité juvénile. L'opi- 
nion publique a raison de s'en émouvoir et le 
devoir de tous est de chercher à arrêter ses pro- 
grès. Les plus sérieux esprits pensent que le 
principal remède doit être demandé à l'éduca- 
tion. C'est la conclusion de M. Jules Simon dans 
son beau livre du Devoir; c'est également celle de 
l'ouvrage de M. Bernard sur l'autorité pater- 
nelle 2. 

La loi, en somme, permet au père de se faire 
obéir. Mais il est nécessaire qu'il soit lui-même à 
]a hauteur de sa tache ; il faut qu'il élève ses 
enfants dans la pratique de leurs devoirs et que, 
dès leur plus jeune âge, il dompte leurs révoltes; 
il faut qu'il les instruise, qu'il leur prodigue ses 
conseils , il faut qu'il fasse mieux encore, qu'il 
leur donne l'exemple. 

Malheureusement, tous les pères ne comprend 
nent pas l'importance de leur rôle. Quelques 
uns abusent de leurs droits, d'autres sont inca- 

> iCtas parentum, pejor avis, tulit 

Nos nequiores, mox daturos 

Progeniem vitiosiorem. 

(Ode VI du livre 111.) 
« Op. cit., 431, 500. 
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pables de remplir leurs devoirs. « 11 y en a 
» d'étranges, a dit La Bruyère, et dont toute la 
i> vie ne semble occupée qu'à préparer à leurs 
y> enfants des raisons de se consoler de leur 
1) mort * ». Ces défaillances ne sauraient être 
tolérées ; car nous savons qu'elles se produisent 
au détriment, non seulement de l'enfant, mais 
encore de la société elle-même. L'État a donc le 
devoir d'intervenir et d'enlever au père l'autorité 
dont il fait un fatal usage. 

Et cependant, sur cette question si grave, la loi 
ne renferme qu'une disposition unique. Elle ne 
prévoit qu'un seul cas où le père de famille peut 
être déchu de ses droits, c'est celui où il aura 
excité son enfant à la débauche (art. 334 et 335 
C. P.). Remarquez même les restrictions appor- 
tées par le Code pénal à cette hypothèse isolée. 
Un seul acte de corruption ne suffit pas, il faut 
l'habitude. Et lorsque ces faits révoltants se 
seront produits plusieurs fois, ils n'entraîneront 
la déchéance de l'autorité paternelle qu'à l'égard 
de la victime seule. Celle-ci devra même encore 
solliciter, pour son mariage, le consentement de 
celui qui l'aura dépravée. Quant aux autres en- 
fants, le père indigne gardera sur eux tout son 
empire. Ces derniers, pourtant, ne sont-ils pas 
également exposés à un péril extrême ? Faut-il 
donc attendre qu'ils soient souillés à leur tour, 
pour prendre, en leur faveur, des mesures désor- 
mais inutiles? 

* De l'Homme^ 17. 
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A côté de ce danger, il en est d'autres aussi 
grands, pour lesquels la loi est muette. En effet, 
n'avons-nous pas vu trop souvent de malheureux 
enfants frappés et roués de coups par leur père, 
avec une odieuse brutalité? N'est-il pas triste de 
penser que ces infortunés restent, d'après la loi, 
sous une domination aussi cruelle ? 

Montaigne avait été le témoin de scènes de ce 
genre. Écoutez sa légitime indignation : « Gom- 
» bien de fois m'a-t-il prins envie, passant par 
> nos rues, de dresser une farce pour venger des 
» garsonnets que ie veoyais escorcher, assom- 
» mer et meurtrir à quelque père ou mère 
» furieux et forcenez de cholère ! Vous leur 
)) veoyez sortir le feu et la rage des yeulx, à tout 
» une voix trenchante et esclatante, souvent 
» contre qui ne faict que sortir de nourrice. Et 
» puis les voyla estropiez, estourdis de coups ; 
D et notre iustice qui n'en faict compte, comme 
» si ces esboittements et eslochemenls n'étaient 
» pas des membres de notre chose publicque * j . 

Certes, Messieurs, vous faites compte des sévi- 
ces commis par un père sur son fils et vous savez 
les châtier. Mais vous ne pouvez empêcher qu'à 
l'expiration de sa peine, le coupable recouvre 
tous ses droits. La victime n'aura-t-elle pas alors 
-tout à craindre de celui qu'elle aura fait punir? 

Ces violences physiques ne sont pas d'ailleurs 
le seul péril qui menace l'enfant. Il se peut, et les 
exemples, hélas ! n'en sont que trop fréquents, 

1 EssaiSy liv. II,chap. xxxi, De la Cholère, 
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que le père laisse manquer de tout ceux qu'il 
doit nourrir et entretenir; il se peut qu'il les 
élève d'une façon détestable, en ne leur donnant 
que de funestes exemples ou de pernicieux con- 
seils, en ne leur enseignant que le mal, en les 
rendant les témoins journaliers de ses vices et de 
sa dépravation. 

L'enfant devrait être aussitôt arraché à ce 
milieu délétère. Mais la loi se tait et n'édicte 
aucune mesure à prendre. La question a cepen- 
dant été prévue et agitée au sein du Conseil d'État; 
elle n'a pas été résolue. Le législateur n'a pour 
ainsi dire parlé que des droits du père, sans s'oc- 
cuper de ses devoirs. Suivant les expressions de 
Bigot de Préameneu, on a fait reposer la puis- 
sance paternelle sur cette présomption que le 
père n'usera jamais de ses droits que dans un 
intérêt d'affection et pour le bien de l'enfant. 
C'est méconnaître évidemment les faiblesses et 
les imperfections humaines; c'est oubUer que 
l'autorité paternelle peut tourner contre son but 
et se changer en un instrument de démoralisa- 
tion. 

Supposons encore que le chef de famille ait été 
frappé par la justice pour les faits les plus graves 
et les plus déshonorants. Quelle éducation peut- 
il donner à ses enfants? Pourtant, la flétrissure 
d'une peine afflictive et infamante, la dégradation 
civique, l'interdiction légale, l'application de l'ar- 
ticle 42 du Code pénal, rien ne fait disparaître la 
puissance paternelle. Son exercice est simple- 
ment suspendu durant le cours de la peine. 
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Il faut que Tenfant ait commis lui-même un 
délit pour être soustrait à l'influence corruptrice 
de la famille et pour être placé dans une maison 
d'éducation correctionnelle. C'est pour ce motif 
qu'on a été jusqu'à appeler les jeunes détenus 
des privilégiés ! Triste privilège, en vérité ! Le 
bienfait ne sera-t-il pas plus précieux, lorsque 
l'enfant pourra l'obtenir sans passer par un éta- 
blissement pénitentiaire ? 

Il résulte de ces observations qu'il y a réelle- 
ment dans la loi une grande lacune à combler. 
Ce n'est pas à dire pour cela que de sérieux 
efforts n'aient déjà été tentés en faveur de l'en- 
fance. 

La substitution des machines au travail de 
l'homme avait amené bien des chefs de famille 
à envoyer leurs fils dans les usines, sans se 
préoccuper de ce que leur moralité, leur instruc- 
tion, leur santé même pouvaient avoir à souffrir ^ 
Des pères cupides n'avaient vu là qu'un moyen 
d'augmenter leurs ressources et de vivre eux- 
mêmes dans l'oisiveté. Les lois des 22 mars 1841 
et 19 mai 1874 ont remédié à ce danger, sans 
prévoir toutefois le cas où c'est au domicile pa- 



1 



Innocents dans un bagne, anges dans un enfer, 

Ils travaillent. Tout est d'airain, tout est de fer. 

Jamais on ne s'arrête et jamais on ne joue ; 

Aussi quelle pâleur ! La cendre est sur leur joue. 

11 fait à peine jour, ils sont déjà bien las. 

Ils ne comprennent rien à leur destin, hélas ! 

Ils semblent dire à Dieu : « Petits comme nous sommes, 

Notre Père, voyez ce que nous font les hommes ! i 

V. Hugo, Les Enfants, p. 167. 
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ternel que Tenfant se voit imposer un travail 
au-dessus de ses forces. 

La loi du 23 décembre 1874 sur la surveillance 
des enfants du premier âge et celle du 7 décem- 
bre 1874 sur remploi des enfants dans les pro- 
fessions ambulantes, sont venues étendre encore 
ce réseau de protection. Cette dernière loi va 
même jusqu'à priver de leurs droits les parents 
qui auront livré leurs jeunes enfants à des gens 
sans aveu, ou qui les dresseront à la mendicité 
habituelle. 

Enfln, malgré de nombreuses protestations en 
faveur des privilèges de la puissance paternelle, 
la loi récente du 28 mars 1882 a rendu renseigne- 
ment primaire obligatoire. L'heureuse influence 
de l'instruction ne saurait être contestée; car 
celle-ci est le meilleur agent de moralisation et 
de progrès et c'est par elle que nous apprenons 
le mieux à connaître et à observer nos devoirs. 
Du reste, cette nécessité de l'enseignement dé- 
coule logiquement de la loi civile qui impose aux 
parents l'obligation d'élever leurs enfants. 

Mais ces dispositions bienfaisantes ne suffisent 
pas. Les périls que je signalais tout à l'heure 
subsistent et démontrent la nécessité de frapper 
de déchéance tous les parents qui trahissent 
leur mandat. 

Je dois dire que la justice, à défaut de la loi, 
n'est pas restée indifférente devant une situation 
aussi digne de l'émouvoir. Les tribunaux, sans 
s'arroger le pouvoir de prononcer la déchéance 
absolue de la puissance paternelle, ont privé 
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plusieurs fois des droits de garde et d'éducation 
les parents indignes de leur mission. La Cour 
de cassation a décidé elle-même que Tautorité 
paternelle n'est ni absolue, ni sans contrôle et 
qu'il appartient à la justice de réprimer ses 
excès ^ 

Pour justifier cette intervention des tribunaux, 
on a invoqué la jurisprudence des Parlements, 
dont le pouvoir modérateur s'est souvent exercé, 
le caractère tutélaire de la puissance paternelle 
qui ne peut devenir un moyen de perversion 
ou de tyrannie, les travaux préparatoires du 
Code qui indiquent que la question, un instant 
débattue, a été simplement ajournée, enfin l'ar- 
ticle 444 du Code civil qui exclut de la tutelle 
les gens incapables ou d'une inconduite no- 
toire *. 

Cette théorie est très fortement combattue. On 
fait remarquer que les anciens Parlements avaient 
une plénitude d'appréciation que la codification 
de nos Jois a fait disparaître, que l'oubli plus ou 
moins volontaire des rédacteurs de notre Code ne 
peut permettre de briser les droits du père de 
famille et que l'on ne saurait, par voie d'analogie, 
étendre jusqu'à ce dernier la véritable peine que 
le législateur a réservée pour les tuteurs indignes. 



1 Cass. 3 mars 1856, D., 56, 1, 290.-8 juUIet 1857, D., 57, 1,273. - 
15 mars 1864, D., 64, 1, 301 — 12 et 26 juiUet 1870, D., 71, 1, 217 et 
218. — 27 janvier 1879, D., 79, 1, 823. — Bourges, 8 décembre 1884, 
D., 86, 2, 78. — Aubry et Rau, YI, § 550, p. 82 et § 551, p. 94. - Chardon, 
Traité des trois puissances, II, p. 39 et s. 

a Demolombe, VI, n" 367-368. 
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Le système adverse, dit-on, ne peut s'appuyer 
que sur la nécessité impérieuse de sauvegarder 
les intérêts respectifs de Tenfant et de la société; 
c'est la force des choses qui a conduit les juges 
à faire la loi *. 

On ne saurait se dissimuler la gravité de ces 
objections. Si elles sont fondées, il faut que les 
décisions de la Justice, malgré leur constante 
équité, puissent s'appuyer sur un texte légal. 
Une loi formelle seule peut trancher d'aussi 
sérieuses difficultés. 

M. Ghrestien de Poly a proposé, dans ce sens, 
tout un ensemble de mesures législatives et no- 
tamment Torganisation de tribunaux de censure 
composés moitié de magistrats, moitié de pères 
de famille ^. Je crois que ces juridictions anor- 
males ne constitueraient qu'un rouage inutile et 
que la loi n'a qu'à charger nos tribunaux actuels 
du soin de contenir les écarts de la puissance 
paternelle. 

Presque toutes les nations étrangères ont com- 
pris que des abus semblables présentaient un 
danger social et elles ont édicté tour à tour des 
dispositions restrictives du pouvoir familial. Avant 
d'examiner la réforme projetée en France, il est 
intéressant d'étudier les progrès réalisés autour 



1 Laurent, Principes de Droit dvil, IV, n»» 291, 292, 521. — Fuzier- 
Herman, De la Protection légale des enfants, p. 108. — Paris, 23 août 
1825, Dali., Puiss, pat., n» 78. — Trib. du Puy, 10 décembre 1869, 
D., 70, 3, 64. 

3 Op. cU,y II, 167. — Decourteix, De la Responsabilité du père de 
famille, 11. 
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de nous et de profiter ainsi de Texpérience de ceux 
qui se sont engagés les premiers dans une voie 
nouvelle. Je me contenterai toutefois de vous 
signaler les principales innovations de quelques 
législations étrangères*. 

En Suisse, chaque canton a des institutions 
particulières. Mais, dans tous, il n'existe aucune 
différence essentielle entre les pouvoirs du père 
et ceux du tuteur ; la puissance paternelle y rap- 
pelle Tancien mundium germanique. Il en est de 
même, d'ailleurs, dans les pays du nord, tels 
que l'Ecosse, le Danemark et la Norwège, où le 
père porte le nom de tutor legitimus 2. 

Dans toute la confédération helvétique, l'auto- 
rité du chef de famille est subordonnée au pou- 
voir social qui protège l'enfant contre la misère, 
l'abandon et les mauvais traitements. C'est une 
délégation du Conseil communal, appelée le 
Waisenamt qui est chargée, sous la direction du 
Préfet, de contrôler la puissance paternelle. Dans 
quelques cantons seulement, cette surveillance 
est exercée par l'autorité judiciaire. 



* Ces renseignements sont extraits d'une savante étude de M. Pradines 
sur les limites apportées à la puissance paternelle par les diverses législations 
de l'Europe (Bull, de la Soc. de lég. comp., février 1880, p. 113 et s.) et 
des annexes du Rapport de M. Roussel au Sénat sur les législations étran- 
gères (tomelll).— M. Pradines a fait ressortir, à ce sujet, la différence qui 
existe entre les pays d'origine germanique et les pays de droit romain. Ces 
derniers se sont heurtés, comme nous, dans leurs récentes réformes, aux 
difficultés soulevées par l'institution légale de la puissance paternelle. 

2 Dans ces divers pays, l'autorité tutélaire ou pupillaire est confiée, cotpme 
en Suisse, à l'autorité administrative, qui a pleins pouvoirs pour remédier 
aux abus de la puissance paternelle. 
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En Allemagne, le tribunal des tutelles, qui fonc- 
tionne au moyen d'un magistrat unique, corres- 
pondant à notre juge de paix, statue, même 
d'office, sur tous les cas où il y a lieu de réduire 
le pouvoir paternel et il a le droit de placer Ten- 
fant, aux frais des parents, dans une autre famille. 
D'après la loi prussienne, en outre, la déchéance 
de la puissance paternelle a lieu de plein droit 
dans certains cas déterminés^ 

L'enfant, surtout s'il a commis un acte punis- 
sable, peut être soumis par le juge, dans des 
établissements spéciaux, au régime de Y éducation 
forcée^ qui a été institué par la loi du 13 mars 1878 
et qui a donné les meilleurs résultats L'éduca- 
tion forcée n'a pas le caractère d'une punition ; 
son but est d'améliorer l'enfant moralement et 
physiquement, en laccoutumant à la discipline 
et au travail. Aussi, est-il dit dans l'exposé des 
motifs de la loi de 1878 que cette éducation pré- 
ventive est propre à résoudre une partie de la 
question sociale *. 

* La puissance paternelle est enlevée de plein droit au père déclaré pro- 
digue ou condamné à plus de dix ans de prison, à celui qui laisse ses enfants 
sans ressources ni surveillance, ou qui se soustrait par l'émigration à ses 
devoirs de citoyen. Elle est simplement suspendue, à l'égard du père con- 
damné à plus de deux ans de prison. 

2 En Autriche, l'époque de la majorité est fixée à 24 ans, et les enfants 
peuvent, même au-delà de cet âge, rester soumis à la puissance paternelle, 
dans certains cas déterminés et en vertu d'une décision judiciaire. De même 
qu'en Allemagne, la législation autrichienne admet que l'indignité ou l'inca- 
pacité sont des causes de suspension ou de déchéance de la puissance pater- 
nelle. On limite le droit d'éducation du père, s'il néglige ses enfants, s'il les 
maltraite, s'il leur refuse l'entretien nécessaire, ou leur donne de mauvais 
exemples. Le tribunal des tutelles place alors l'enfant, aux frais du père, soit 
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En Angleterre, le lord chancelier, au nom du 
roi, chef de toutes les familles, parens patriœ, a 
le droit de contrôler l'exercice de lautorité pater- 
nelle. Les magistrats sous ses ordres peuvent 
retirer au père indigne le pouvoir dont il abuse 
pour le déférer à une autre personne. 

Les lois célèbres du 40 août 4866 ont organisé, 
en faveur des enfants ainsi soustraits à la domi- 
nation de leurs parents, des écoles industrielles. 
Ce sont des établissements mixtes dus à l'initia 
tive de la charité privée, mais qui fonctionnent 
avecTautorisation et sous la surveillance du gou- 
vernement anglais. Ces écoles, qui se sont multi- 
pliées, ont diminué, ce que Ton appelle à Londres 
les arabes des rues (arab boys, street arabs), et l'on 
a constaté que, depuis l'acte de 4866, le nombre 
des arrestations et des condamnations de jeunes 
délinquants était allé en décroissant. Leur prin- 
cipal avantage est de n'infliger aucune flétrissure 
aux enfants qui y sontejifermés et de les régé- 
nérer plus efficacement que nos maisons de cor- 
rection*. 

La protection de l'enfance délaissée ou maltraitée 
est encore mieux organisée aux Etats-Unis et 
notamment dans les États de Massachusetts et 

dans une famille recommandable, soit dans un établissement d'éducation. •— 
Les lois hongroises n*ont pas été codifiées ; mais d'après une loi récente du 
J!» juillet 1877 (art. 22), le Conseil des orphelins de la commune peut dépouiller 
le père de ses pouvoirs, s'il néglige l'éducation et l'entretien de son enfant, 
ou s'il compromet sa fortune, sa moralité ou sa santé. L'article 23 permet 
de suspendre seulement ses droits dans certains cas. 

* On peut cependant leur reprocher de mêler l'enfance abandonnée avec 
l'enfance coupable (Gh. Lucas, Revue crUique^ 1879, 156 et s.). 
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de New-York; car chaque province a son gouver- 
nement propre et des institutions différentes. 

Depuis 1870, on a créé dans le Massachusetts, 
une agence d'État qui, à la suite de chaque plainte, 
procède à une enquête. Lorsque l'enfant ne reçoit 
pas chez ses parents une éducation satisfaisante, 
l'agent spécial obtient du tribunal une sentence 
d'épreuve pour un temps déterminé. Il se charge, 
au nom de l'État, de surveiller l'enfant au foyer 
domestique et de présider lui-même à son édu- 
cation. Quand ce procédé de persuasion officielle 
ne suffit pas, le Tribunal autorise l'enlèvement de 
l'enfant qui est définitivement affranchi du joug 
paternel et placé dans une autre famille choisie 
par le conseil d'hygiène et de bienfaisance. Si 
l'enfant n'est pas assez discipliné, on a recours 
alors aux écoles industrielles et correctionnelles ; 
mais il ne passe dans ces établissements que le 
temps nécessaire pour être réformé et pour rece- 
voir l'instruction élémentaire. On le rend ensuite 
à la vie commune, en le plaçant chez des per- 
sonnes étrangères, mais toujours sous le con- 
trôle de l'autorité. 

En dix ans, grâce à ce procédé, le nombre des 
enfants dans les écoles correctionnelles a diminué 
de moitié, tant il est vrai que le système de la 
prévention l'emporte sur celui de la répression. 

Dans l'État de New- York, une louable entente 
existe de même entre les pouvoirs publics et la 
charité privée, pour protéger l'enfance et lui 
assurer une éducation convenable. Là également, 
le juge a le droit de retirer la puissance pater- 



Digitized by VjOOQIC 



- 24 — 

nelle aux parents indignes ou incapables de s'ac- 
quitter de leurs devoirs. 

L'établissement central de New-York juvénile 
asijlum recueille ainsi un grand nombre d'enfants 
délaissés ou maltraités, auxquels on donne Tédu- 
cation scolaire, tout en les façonnant à un tra- 
vail industriel. Après un séjour de six mois à 
deux ans, ceux qui ne peuvent être rendus à 
leur famille sont envoyés dans des fermes éloi- 
gnées et situées dans les États de TOuest, où 
leur placement est effectué par une puissante 
compagnie, appelée la société auxiliatrice des 
enfants (Childrcn's aid society). On a réussi, de 
cette manière, à soustraire au vice et à la misère 
des êtres nombreux dont on a fait d'honnêtes cul- 
tivateurs et de bons citoyens ^ 



^ Parmi les nations qui ont une législation conforme à la nôtre, la Hol- 
lande frappe de dëcliéance les parents qui, dolo malo, font participer un de 
leurs enfants à un délit quelconque, ou ceux qui commettent à leur préjudice 
une infraction déterminée (art. 30 du nouveau Code pénal voté le 3 mars 
1881). En outre, la puissance paternelle passe de droit à la mère, en cas 
A' impossibilité du père, et les tribunaux rangent dans cette hypothèse scn 
indignité ou son incapcité. — Le Code porfugais prononce accessoirement 
la déchéance de la puissance paternelle contre ceux qui sont condamnés pour 
un abus quelconque commis dans son exercice. — La Russie et la Pologne 
ont spécifié, de leur côté, des cas nombreux oîi le père peut être déclaré 
déchu de ses prérogatives. — Le nouveau Code italien a limité avec une 
grande rigueur l'exercice de la puissance paternelle ; l'article 221 dispose 
que, pour de justes motifs, le Président du Tribunal, sur la demande de la 
lamille ou du ministère public, peut éloigner l'enfant de la maison paternelle 
au moyen d'une ordonnance non motivée. Le Tribunal, saisi d'une plainte, 
peut dépouiller de leurs droits les parents indignes ou incapables (art. 223). 
Il réglemente l'exercice des pouvoirs qui sont laissés à la mère, après la 
déchéance du père. La loi italienne a donc à la fois un caractère préventif 
et répressif. — Dans la Grèce, qui a conservé le dernier état du droit 
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En résumé, en Europe comme en Amérique, 
le principe dominant, c'est que, clans Tintérêt de 
la société, il faut défendre l'enfant contre les 
abus de la puissance paternelle. 

La France est donc peut-être, de tous les pays 
civilisés, celui où Tenfant est le moins protégé 
par la loi Nous ne pouvons rester en arrière 
des autres nations dans cette voie généreuse et 
humanitaire. Pour égaler leurs progrès, nous 
avons seulement à adapter leurs principales 
mesures aux conditions particulières de nos 
mœurs et de nos institutions. 

Dès le 5 décembre 1880, le Gouvernement avait 
nommé une commission pour déterminer les 
cas où l'indignité des parents doit entraîner la 
déchéance de la puissance paternelle. En 4881, 
le Sénat fut saisi, à la fois, par le Garde des 
sceaux el par l'initiative parlementaire de deux 
projets de loi relatifs à la protection de l'enfance 
Ces documents, fondus dans un texte unique, ont 
donné lieu d'abord à de grandes enquêtes, soit 
en France, soit à l'étranger. Puis, M Théophile 
Roussel, qui a déjà attaché son nom à une loi 
bienfaisante, a déposé un rapport remarquable 
et, après de longues et sérieuses délibérations, 

romain, une loi récente édicté, dans quelques cas, la déchéance de la 
puissance paternelle. Les tribunaux qui la prononcent confient la garde de 
l'enfant à une tierce personne ou à un établissement public. — En Espagne, 
où la majorité est fixée à 25 ans, une loi du 18 juin 1870 restreint aussi la 
puissance paternelle, dans le cas où le père abuse de ses pouvoirs. — La 
Belgique seule se trouve encore dans la même situation que nous; mais, en 1884, 
un Comité a. été chargé parle gouvernement d'étudier les modifications qu'il 
est utile d'apporter au Code civil. 
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la réforme nouvelle a été adoptée par le Sénat, 
à la séance du 10 juillet 1883 ^ Depuis cette 
époque, le projet, porté à la Chambre des dépu- 
tés, a été l'objet d'un rapport de M. Gerville-Réache 
et il n'attend plus aujourd'hui qu'un vote défi- 
nitif 2. 

Il est inscrit, au frontispice de la loi, que tout 
mineur de l'un ou l'autre sexe abandonné, dé- 
laissé ou maltraité, est placé sous la protection 
de l'autorité publique (art. 1«0. Les enfants aban- 
donnés ou délaissés sont ceux qui se trouvent 
habituellement sans asile ni moyens d'existence ; 
mais il y a entre le mineur abandonné et le 
mineur délaissé cette différence essentielle que 
celui-ci a encore ses parents, tandis que celui-là 
les a perdus. Quant au mineur maltraité, c'est 
celui dont l'âme, aussi bien que le corps, est 
mise en péril dans sa famille (art. 2 à 4). La loi 
embrasse ainsi tous les jeunes êtres dont la situa- 



1 Projet de loi sur la protection de Tenfance, présenté le 8 décembre 1881 
par M. le garde des sceaux Cazot. — Proposition de loi ayant pour objet 
la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités, présentée le 
27 janvier 1881 par MM. Théophile Roussel, Bérenger, Dufaure, Taroiral 
Fourichon, Schœlcher et Jules Simon. -- Rapport et annexes- en trois 
volumes, déposés par M. Roussel à la séance du 25 juillet 18C2. — Dis- 
cussion aux séances des 1», 5, 10, 17, 19, 21, 22, Si et 26 mai, 2 et 
12 juin, 3, 5, 7 et 10 juillet 1883. — Le projet a été voté par 165 voix 
contre 76. 

> Rapport déposé à la séance du 26 mai 1884. Le projet de loi étant 
devenu caduc, par suite de la réélection de la Chambre en 1885, a été 
repris, ^ous la nouvelle législature, par M. Gerville-Réache, en vertu de 
son droit dMnitiative parlementaire. Ce projet a été pris en considération à 
la séance du 20 novembre 1886, et il est soumis actuellement à Tétude 
d*une commission. 
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tion réclame les secours de la société et elle 
complète le système de bienfaisance actuelle- 
ment en vigueur. 

Jusqu'ici, en effet, Tassistance publique ne 
pouvait s'occuper que des mineurs privés de 
leurs parents, c'est-à-dire des enfants abandon- 
nés, des enfants trouvés ou des orphelins pauvres. 
Quant aux enfants, plus nombreux encore, qui 
étaient maltraités ou délaissés par leurs parents, 
ils n'avaient d'autres ressources que celles de la 
charité privée, à moins qu'un délit ne les fit con- 
duire en prison. Les tribunaux répugnaient même 
fréquemment à frapper d'aussi jeunes délin- 
quants et ils les renvoyaient dans leurs familles. 
Mais ils les rejetaient ainsi dans le milieu où ils 
avaient puisé le germe du mal et les exposaient 
à une perversion plus profonde. 

M. Georges Bonjean, le fils de l'éminent ma- 
gistrat si tragiquement ravi à la Cour suprême, 
a consacré sa vie et sa fortune à combler la 
lacune de la loi et il a créé une œuvre admi- 
rable, en instituant pour ces enfants une maison 
de refuge qui a pris une grande extension. D'un 
autre côté, le Conseil général de la Seine, par 
une délibération du 27 novembre 1880, a organisé 
à Paris le nouveau service des enfants morale- 
ment abandonnés. 

Mais l'assistance publique et la charité privée 
se trouvaient sans titre légal à l'égard de ces mi- 
neurs et les parents, qui s'en défaisaient volon- 
tiers dans leur jeune âge, quand ils n'étaient 
pour eux qu'une charge pénible, s'empressaient 
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de les réclamer plus tard, dès qu'ils pouvaient 
devenir une source de bénéfices. Vainement, on 
essayait de leur faire signer d'avance des contrats 
d'abandon. La puissance paternelle n'est pas un 
droit dont on puisse disposer librement, l'acte 
était évidemment nul et l'enfant, replongé dans 
une atmosphère malsaine, était voué presque 
fatalement au vagabondage ou à la prostitution, 
qui sont trop souvent l'apprentissage du crime. 

On a constaté, en effet, que les enfants délais- 
sés ou maltraités prenaient une plus large part 
que les orphelins dans l'accroissement menaçant 
de la criminalité et que la cause la plus ordinaire 
de l'inconduite des filles était l'indignité de leurs 
parents K Grâce aux prévisions complètes du 
législateur, on peut espérer que ces dangers seront 
désormais conjurés. 

La loi future protège les mineurs jusqu'à l'âge 
de vingt et un ans. Plusieurs nations étrangères 
ont arrêté à seize ans l'application des lois d'as- 
sistance. Mais cette limitation inférieure a pré- 
senté de sérieux inconvénients, et c'est un des 
motifs pour lesquels la révision de l'acte de 1866 
est demandée en Angleterre. Il est préférable de 
veiller sur l'enfant, jusqu'à l'âge où il est en état 
de se diriger lui-même et de régler ses propres 
actions. Il faut que les efforts généreux de la 
bienfaisance l'accompagnent jusqu'au moment 
où l'influence perverse de la puissance paternelle 
n'est plus à redouter. 

» Rapport Roussel, I, 3 et 4-, lll, iv. — Rapport Gervillc-Uéache, 11. 
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La loi, pour son fonctionnement, prévoit plu- 
sieurs hypothèses. Lorsqu'un enfant erre sur la 
voie publique, dans des conditions irrégulières, 
ragent de Tautorité qui le rencontre le conduit 
devant le juge de paix. Ce magistrat apprécie s'il 
doit être placé sous la protection de la loi et il 
transmet sa décision, avec ses observations, au 
procureur de la République qui avise le préfet 
(art. 5). Le représentant du Gouvernement est 
chargé de prendre toutes les mesures concernant 
le placement, la garde, l'éducation et le patronage 
de l'enfant, sur l'avis conforme d'un comité 
départemental de protection, qui comprend no- 
tamment le président du tribunal et le procureur 
de la République, et dont la composition offre 
toutes les garanties désirables. 

Si l'enfant, au lieu d'être arrêté par un agent, 
est recueilli par une association de bienfaisance 
ou par un particulier, une déclaration doit être 
aussitôt adressée au maire, qui prévient lui-même 
le juge de paix et ce magistrat statue, de la même 
manière, sur son sort (art. 13). 

Il se peut enfin que des parents, se trouvant 
dans l'impuissance de satisfaire à leurs devoirs 
de surveillance et d'éducation, veuillent faire 
confier leurs enfants, par les soins de l'autorité 
publique, soit à un établissement charitable, soit 
à une famille étrangère. Dans ce cas, où il importe 
de déjouer les variations du caprice paternel, la 
loi a organisé une procédure qui rappelle celle 
de l'adoption ou de la tutelle officieuse. Le père 
indigent, qui veut abdiquer ses droits, et la per- 
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sonne qui consent à se charger du mineur, font 
devant le juge de paix une déclaration par écrit. 
Le magistrat constate Timpossibilité pour les 
parents de s'acquitter de leur mission et les des- 
saisit, jusqu'à la majorité de Tenfant, de l'exercice 
des droits de garde, d'éducation et de correction. 
Cette décision est envoyée au préfet, qui en assure 
l'exécution *. 

Il convient de remarquer que l'État n'entend 
pas ouvrir ainsi une espèce de tour permanent, 
où il s'offrirait à recueillir tous les enfants dont 
les parents seraient bien aise de se débarrasser. 
Il réserve son assistance pour ceux qui en ont un 
besoin certain, et, prévoyant des abus possibles, 
il exige que l'incapacité ou l'impossibilité allé- 
guées soient dûment vérifiées par le juge de paix. 

Tous les mineurs placés dans ces conditions 
demeurent sous la surveillance de l'autorité 
publique, et, en cas d'inconvénients graves, le 
préfet peut, avec l'assentiment du Comité dépar- 
temental, donner la garde de l'enfant à des 
protecteurs plus soucieux de leurs devoirs. 

Ces dispositions ont été vivement critiquées 
devant le Sénat. L'omnipotence accordée au 
préfet, a-t-on dit, est des plus dangereuses ; ses 
droits illimités décourageront la charité privée, 
qui ne vit que de liberté et d'indépendance, et 
les établissements qui continueront à fonctionner 
réclameront, en retour, des subventions consti- 
tuant une lourde charge pour le Trésor. 

1 Art. 16 et 17. — Les parents sont également dessaisis de la gestion du 
pécule du mineur et du consentement à son engagement volontaire dans l'armée. 
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Ces objections n'ont pas para fondées. D'abord, 
ceux même qui les formulent avec le plus 
d'énergie sont obligés de convenir que la sur- 
veillance de rÉtat est indispensable, et que Ton 
ne peut, en dépouillant les parents de leurs 
droits, attribuer l'exercice du pouvoir paternel 
à des personnes capables d'en abuser avec une 
entière liberté. On a vu, en effet, certaines entre* 
prises, se parant du nom de la charité, exploiter 
le travail de l'enfant et abuser de ses forces sans 
éclairer son intelligence. 

On réplique que, si la surveillance est néces- 
saire, il faut répudier l'ingérence de l'adminis- 
tration dans l'éducation des enfants, et confier à 
l'autorité judiciaire seule le soin de réprimer les 
abus qui viendraient à se produire K 

Le Sénat a pensé que ce système paralyserait 
la protection, parce que, dans bien des cas 
urgents, s'il fallait obtenir un jugement pour agir, 
ce recours en 'rainerait des lenteurs préjudiciables 
à l'intérêt même de l'enfant. L'argument n'est pas 
décisif; car la loi, en cas d'urgence, donne au juge 
de paix le droit de prendre, en faveur de l'enfant, 
une mesure provisoire etprouveainsila possibilité 
de l'intervention judiciaire (art. 11). Toutefois, le 
Préfet n'a pas, à l'égard des mineurs, un pouvoir 
personnel et discrétionnaire, et les décisions 
qu'il prend nécessitent l'adhésion du Comité 
départemental. En outre, la loi reconnaît formel- 
lement aux ascendants et au ministère public le 

1 M. Bëren^er a présenté, dans ce sens, un contre-projet qui a été 
rejeté par le bénat. 
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droit de faire opposition devant le Tribunal aux 
mesures du préfet, et les parents peuvent à 
toute époque recourir à la justice pour obtenir 
la remise de leur enfant (art. 12, 15 et 18) Ce sont 
là, assurément, de sérieuses garanties. 

Le projet ne trouble pas, du reste, les habi- 
tudes de la charité, car il ne vise aucune des 
associations de bienfaisance où les parents ont 
placé eux-mêmes leur enfant et qui fonctionnent 
sans contrôle, mais aussi sans droit légal. Il ne 
règle que les cas où ces établissements réclament 
les prérogatives paternelles. Ceux-ci doivent 
alors se soumettre aux prescriptions que la loi 
édicté dans l'intérêt public. Dans aucun pays on 
n'abandonne à une personne quelconque l'exer- 
cice des droits de la famille, sans une autorisation 
préalable du gouvernement, et, chez plusieurs 
nations, la surveillance du pouvoir adminis- 
tratif est organisée avec plus de rigueur encore 
que dans notre projet de réforme. 

La loi permet de confier l'enfant à tout établis- 
sement charitable sans distinction ou à un 
fc impie particulier (art. 8). Mais il a été déclaré 
devant le Sénat qu'on s'adressera surtout à la 
charité privée et, de préférence, au patronage 
individuel. Les Inspecteurs départementaux, les 
Préfets et les Maires qui ont pris part à l'enquête 
demandée par la Commission sénatoriale, se 
sont presque tous prononcés pour les place- 
ments individuels et au grand air. Un vœu sem- 
blable a été émis par le Congrès international 
de la protection de l'enfance, qui a été tenu à 
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Paris en 1883*. C'est de cette manière, en effet, 
que les enfants peuvent jouir de la vie de famille 
et nouer même avec leurs protecteurs des liens 
d'affection précieux pour leur avenir. C'est éga- 
lement un moyen de remédier au dépeuplement 
de nos campagnes. 

Après avoir réglé le sort des mineurs aban- 
donnés ou délaissés, la loi s'occupe des enfants 
maltraités. Les dispositions qu'elle consacre à 
cet objet ont une importante gravité. Aussi, 
ont-elles été remaniées plusieurs fois. D'après la 
dernière rédaction arrêtée par la Commission de 
la Chambre ^ , la loi déclare déchus, de plein 
droit, de la puissance paternelle, les père et 
mère qui auront été condamnés pour excitation 
habituelle de leur fils ou de leur fille à la 
débauche, et ceux qui auront été condamnés 
deux fois pour un délit, ou une seule fois 
pour un crime commis sur la personne d'un d^ 
leurs enfants. Elle frappe de la même peine les 
parents qui sont condamnés comme coauteurs 
du crime dont un de leurs enfants s'est rendu 
coupable. Dans ces divers cas, où la personne du 
mineur est directement affectée, la déchéance 

< Rapport Gerville-Réache, 136 et 142. -^ La Commission de la Cliambnr 
s'est élevée, avec raison, contre la création de grands établissements où les 
enfants protégés seraient centralisés. Les enfants vicieux, exigeant une disci^ 
pline plus sévère, devraient seulement être répartis par groupes de 10 ou 12, 
dans des maisons séparées, dirigées par des personnes bien choisies (rapport 
Roussel, III, XLi). Dans tous les cas, le principe à observer, c'est la sépa- 
ration absolue de l'éducation préventive et de l'éducation correctionnelle. 

s Art. 19. Voir le rapport supplémentaire déposé le 39 janvier 1885, 
par MM. Rameau et Gerville-Réache. 
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eôt complète, et le père, qui n'est plus digne de 
son nom, est dépouillé de tous ses droits vis-à-vis 
de tous ses enfants. 

On a proposé de n'enlever à cette triste catégo- 
rie de parents que les droits de garde et d'édu- 
cation sans prononcer contre eux aucune dé- 
chéance. On a dit qu'aller plus loin serait amener 
la désorganisation des liens de la famille*. 

Ce palliatif serait insuffisant et l'on ne compren- 
drait pas que des pères aussi coupables pussent 
conserver un seul de leurs privilèges. La magis- 
trature domestique n'est respectable qu'autant 
qu'elle se respecte elle-même. Quand elle n'appa- 
raît plus que comme une autorité dégradée et 
flétrie par la justice, je ne vois pas les ménage- 
ments que l'on peut garder envers elle. C'est, au 
contraire, fortifier et purifier cette puissance 
tutélaire que de ne pas la laisser confondre avec 
un pouvoir malfaisant. 

D'ailleurs, la réforme proposée est déjà mise 
en pratique chez de nombreuses nations, et 
notamment chez celles qui honorent le plus le 
mariage et la famille. Rien n'indique que dans ces 
pays l'organisation sociale ait été troublée, ni que 
l'État ait abusé de ses pouvoirs. Ajoutons enfin 
que la disposition critiquée n'est pas une véri- 
table innovation. Ce n'est que l'extension légitime 
de l'article 335 du Code pénal et des prévisions 
de la loi du 7 décembre 1874 à des cas d'indignité 
similaire. 

1 Proposition de M. Feniand Desportes, secrétaire général ëe la Société 
des prisons. 
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Pour des faits moins graves, la déchéance, au 
lieu d'être absolue et obligatoire, peut être par- 
tielle et facultative; elle peut aussi n'être pro- 
noncée qu'à l'égard de l'un des enfants et pour 
un temps déterminé. Il est juste, en effet, de ne 
réduire la puissance paternelle que dans la me- 
sure commandée par l'intérêt du mineur. Cette 
déchéance susceptible d'atténuation est encourue 
parles parents condamnés pour un crime de droit 
commun, sans caractère, politique, ou pour deux 
délits contrôla probité, contre les bonnes mœurs 
ou contre l'enfance ^ 

Le Sénat avait compris dans son énumération 
le vagabondage et la mendicité. La commission 
de la Chambre les a éhminés, en disant que ces 
délits ne faisaient présumer chez leurs auteurs 
ni l'absence de tout sentiment de famille, ni un 
esprit de perversité redoutable. Je serais touché 
de ces observations, s'il s'agissait d'une dé- 
chéance obligatoire. Mais la liberté d'appréciation 
des tribunaux, la gradation licite de la peine me 
rassurent et j'estime qu'il est préférable de res- 
pecter la pensée de la haute Assemblée. Le spec- 
tacle de la mendicité et du vagabondage des pa- 
rents est, en effet, pour les enfants, un exemple 



1 Art. 20, §§ 1 et 2. — Les délits énumérés par le § 5, sont : le vol, 
Tabus de confiance, Tescroquerie, Tadultère, l'excitation habituelle des 
mineurs à la débauche, Toutrage public à la pudeur, Toutrage aux bonnes 
mœurs, la séquestration, la suppression, l'exposition ou l'abandon d'enfants. 
Les §§ 3 et 4 visent les condamnations prononcées pour récidive correction- 
nelle du délit d'ivresse et pour contravention aux art. 2 et 3 de la loi du 
7 décembre 1874. 
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funeste et une sorte d'invitation à la paresse. La 
sévérité du Sénat trouve, au surplus, sa jus- 
tification dans la loi du 7 décembre 1874, qui 
dépouille de leurs droits les parents ayant cou- 
tume d'employer leurs enfants à la mendicité. 

La déchéance peut être enfin prononcée, même 
en dehors de toute condamnation, contre les père 
et mère dont Tivrognerie habituelle, Tinconduite 
notoire ou les mauvais traitements seraient de 
nature à compromettre la santé, la sécurité ou la 
moralité de leurs enfants (art. 20, § 5). Sans cette 
dernière disposition, la jeunesse n'aurait pas été 
suffisamment protégée. L'expérience a démontré 
que le désordre des mœurs et le dérèglement des 
parents, alors même qu'ils ne constituent pas un 
acte punissable, peuvent exercer sur l'éducation 
et sur l'avenir des enfants, la plus déplorable 
influence, ce La bonne conduite des père et mère, 
3> a dit un auteur dramatique, est la bénédiction 
» des enfants *.f Leur indignité est une véritable 
semence de crime. 

L'ivresse seule est d'un exemple pernicieux. 
Cette fatale passion ravale la dignité de l'homme, 
en abolissant chez lui l'intelligence et le senti- 
ment, et elle apporte au foyer domestique une 
perturbation si profonde qu'on ne pouvait aban- 
donner l'enfant à un semblable péril. 

Quant à l'inconduite notoire, ce n'est pas là 
une de ces expressions vagues qui permettraient, 
3ur un simple soupçon, d'organiser dans les 

1 Bedaine, Le Philosophe sans le savoir, acte I, scène* XL 
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familles une insupportable inquisition. La noto- 
riété nécessaire de Tinconduite indique que 
celle-ci devra se manifester par « des actes exté- 
> rieurs et nettement caractérisés*». Ce n'est pas 
non plus une innovation, puisque Tinconduite 
notoire est déjà, aux termes de Tarticle 444 du 
Gode civil, une cause de destitution de la tutelle. 
Pourquoi ne prendrait-on pas, pendant le mariage, 
les mesures de précaution que la loi autorise ac- 
tuellement, après la dissolution de l'union conju- 
gale, vis-à-vis du père lui-même, tuteur légal de 
son enfant? 

Le Tribunal civil, qui est chargé de statuer sur 
les restrictions de Tautorité paternelle, est saisi, 
en cas de condamnation, par le ministère public, 
et dans le cas d'ivresse habituelle ou d'incon- 
duite notoire du père, par les autres ascendants, 
par un membre du comité départemental, par le 
Procureur de la République, ou par la mère de 
famille (art. 21). Vainement a-t-on prétendu que 
l'action attribuée à cette dernière était contraire 
à ses obligations légales de respect et d'obéis- 
sance, que c'était une arme incompatible avec 
ses devoirs d'épouse et qui détruirait la famille 
dans son essence. L'intérêt supérieur de l'enfant 
légitime ce recours ; car la mère, que l'on à appe- 
lée le subrogé-tuteur naturel de ses fils, est mieux 
placée que personne pour apprécier le danger qui 
les menace et elle doit avoir le droit de les en 
préserver. Elle peut d'ailleurs s'adresser au 

< Exposé des motifs. 
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ministère public, au lieu de saisir directement 
le Tribunal. 

Dans tous les cas, le débat a lieu en chambre 
du Conseil et le jugement seul est rendu en au- 
dience publique (art. 22). Ce dernier peut être 
frappé d'opposition ou d'appel (art. 24 et 25). 

Quand le père est déchu de ses prérogatives, le 
Tribunal décide en même temps s'il y a lieu de 
priver aussi la mère des droits de garde et de 
correction. C'est lui qui apprécie encore l'oppor- 
tunité de cette mesure, sur le renvoi de la juri- 
diction répressive, quand le père condamné 
encoure de plein droit une déchéance absolue. 
Malgré les critiques dont elle a été l'objet, cette 
disposition était nécessaire ; car la sentence du 
Tribunal pourrait se trouver annulée dans ses 
effets, si la mère, qui continue à vivre au même 
foyer etsous l'influenced'un mariindigne, conser- 
vait toujours la direction de l'éducation de ses 
enfants. Ce n'est plus d'ailleurs une flétrissure qui 
l'atteint personnellement, mais une simple inca- 
pacité, et elle garde ses droits d'usufruit légal. 

La loi règle enfin la question délicate de la 
tutelle des enfants soustraits à l'autorité de leurs 
parents. A ce sujet, lorsque l'exercice de la puis- 
sance paternelle enlevé au père n'est pas attribué 
à la mère, le Tribunal décide si la tutelle doit être 
constituée d'après le droit commun. S'il garde le 
silence, elle appartient au Préfet, assisté du Con- 
seil départemental qui tient lieu de Conseil de 
famille. Ce haut fonctionnaire a, d'ailleurs, le 
droit de déléguer ses pouvoirs à toute personne 
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honorable ou de procéder à rémancipation du 
mineur (art. 28 et 33). 

Le Gouvernement avait proposé l'adoption des 
tutelles collectives déférées aux commissions 
hospitalières par la loi du 15 pluviôse an XIII. 
Mais le Sénat a jugé que Texpérience avait con- 
damné une institution où la responsabilité s'éva- 
nouit, en se répartissant sur une pluralité de 
personnes. Il a préféré le système des tutelles 
individuelles et il a voulu qu'à défaut de la 
famille absente, incapable ou indigne, la tutelle 
appartint de droit à TÉtat et, par conséquent, 
au Préfet qui le représente. 

Ajoutons que les prescriptions de la loi, en 
matière de déchéance, protègent également les 
enfants naturels reconnus, qui ont souvent plus 
besoin que d'autres d'être secourus par la société 
contre les périls dont ils sont environnés. 

Lorsque la déchéance est la conséquence d'une 
condamnation judiciaire, la réhabilitation seule 
peut la faire disparaître et celle-ci s'obtient sui- 
vant les conditions ordinaires du Code d'instruc- 
tion criminelle. Dans les autres cas, la suspension 
ou le retrait de tout ou partie des droits de la 
puissance paternelle n'est qu'une mesure de 
précaution et elle peut être levée par le Tribunal, 
sur l'avis obligatoire du Conseil de famille, 
lorsque les causes qui l'ont provoquée ont disparu 
(art. 31 et 32). 

En résumé, certaines critiques peuvent être for- 
mulées, quelques-unes des dispositions nouvelles 
pourraient être modifiées; mais la pensée qui 
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a présidé à Télaboration de la loi est excellente 
et tout le monde est d'accord sur la nécessité de 
régler plus sévèrement l'exercice de la puissance 
paternelle. 



Pour achever l'exposé des réformes projetées, 
il me reste à vous parler d'une grave difficulté 
qui a surgi à propos de la question financière. 

La loi dispose que les revenus des mineurs 
placés sous la protection de l'autorité publique, 
seront perçus à titre d'indemnité, que les pa- 
rents eux-mêmes, s'ils ne sont pas indigents, 
devront supporter les dépenses nécessitées par 
l'éducation de leurs enfants, enfin que l'État 
recueillera les successions des mineurs décédés 
sans héritiers et qu'il en attribuera le produit au 
comité départemental, pour former une caisse 
de dotation *. Ces diverses sources de recettes 
seront sans doute modiques. Aussi, la loi ajoute- 
t*elle, d'une façon générale, que les dépenses 
seront réparties, suivant certaines distinctions, 
entre l'État, le département et la commune 
(art. 44 et 45). 

La commission de la Chambre a voulu affran- 
chir l'État de toute subvention et elle a proposé 
de décider que les parents au-delà du sixième 
degré ne pourraient plus hériter. Le produit des 
successions ab intestatj quand il n'y aurait que 



» Art. 12, 29 et 43 du projet de loi, et art. 768 C. civ. Voir, dans le 
néme sens, art. 8 et 9, K 15 pluviôse an XIII. 
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des parents plus éloignés, serait désormais 
versé dans la caisse de dotation de l'enfance ^ 

C'est là, à mon sens, une solution regrettable. 
Elle renferme, en effet, une attaque dangereuse 
contre le droit de succession qui, lui aussi, dérive 
dû droit naturel et qui n'a été réglé par la loi posi- 
tive que dans un intérêt social. La famille, la 
propriété, le droit de succession sont les plus 
fermes assises de la société. L'hérédité n'est 
même que le corollaire rigoureux de la propriété. 
Il faut que l'homme puisse se survivre dans sa 
fortune et laisser à ceux qu'il aime les biens 
qu'il tient de ses pères ou qu'il a créés par son 
travail. L'hérédité n'est pas seulement une con- 
dition essentielle de la famille, elle est également 
la source de la prospérité de l'État. Car, elle est 
la cause des grandes entreprises, l'aiguillon des 
longs efforts qui aident au développement de la 
science et de l'industrie et qui enrichissent par 
cela même la société tout entière. 

Dans notre ancien droit, les parents étaient 
admis à succéder, sans limite de degré. Le Code 
civil s'est arrêté au douzième, parce qu'au-delà 
les relations de famille, qui servent de présomp- 
tion à la volonté du défunt, s'effacent dans un si 
grand éloignement, parce que des successions 
dévolues à de telles distances feraient naître 
d'inextricables difficultés *. 



* Rapport de M. Bovier-Lapierre sur la proposition de M. Couturier, déposé 
le 21 juin 1884 ; rapport de M. Rameau, déposé le 28 octobre 1884; rapport 
de MM. Rameau et Gerville-Réachc déposé le 29 janvier 1885. — Art. 47 et 
51 du projet de loi. 

' Exposé des motifs, par Treilhard, et discours de Siméon. 
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Certains esprits ont pu trouver que le législa- 
teur avait étendu un peu trop loin peut-être l'in- 
fluence probable des affections humaines. Mais 
limiter cette présomption au sixième degré, et 
décider que a: la communauté d'intérêts et d'atfec- 
tions, de souvenirs et d'espérances, qui forme 
le faisceau de la famille » n'existe plus au-delà 
du rang des cousins issus de germains, c'est 
méconnaître, il me semble, les liens qui unissent 
des parents encore très proches*. 

J'ajouterai que cette atteinte fâcheuse aux lois 
de la famille n'aurait même pas l'utilité pratique 
qu'on lui attribue. Chacun préférera toujours 
laisser sa fortune à un parent même éloigné, 
plutôt que de l'abandonner à l'État. Il est donc 
certain que la promulgation de la loi nouvelle 
aurait pour effet immédiat d'accroître le nombre 
des dispositions testamentaires. 

La dépense même dont on s'effraie et qui n'ar- 
rive pas à un chiffre très élevé, serait-elle bien 
certaine ? Les États-Unis regardent les lois de 
cette nature comme des actes d'économie. On 
considère, avec raison, que l'application des lois 
pénales est plus coûteuse que l'éducation pré- 
ventive, pour lutter contre l'extension de ce que 
l'on appelle en Amérique la classe dangereuse^. 

Il en sera de même en France, où l'indignité et 
l'incapacité des parents sont l'une des principales 
causes du développement de la jeunesse cou- 

^ Lallemand, La Quesiton des Enfants abandonnés et délaissée au 
XIX* siècle, p. ii5. — Glasson, Éléments de Droit français, I, 378. 
« Rapport Roussel, 1, 268 ; III, vu. 
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pable et criminelle. On peut affirmer que les 
crédits des prisons et des colonies pénitentiaires 
diminueront à mesure qu'on dépensera davan- 
tage pour l'éducation et la protection des pupilles 
de l'État, a La loi nouvelle, a dit le rapporteur 
3> de la Chambre, sauvera 90 •/© des enfants qui 
y> sont aujourd'hui destinés à grossir le contin- 
» gent des malfaiteurs. C'est un résultat digne à 
3> lui seul de justifier le sacrifice financier 
i> demandé au pays^ t> 

On a appelé poétiquement Tenfance la nation 
en fleur. Il faut que, même chez les jeunes dés- 
hérités, la fleur donne des fruits salubres et que 
l'État trouve plus tard dans ces enfants, non des 
criminels dangereux et incorrigibles, mais des 
ouvriers laborieux, des cultivateurs utiles et des 
recrues précieuses pour l'armée et la marine. 

Espérons donc. Messieurs, que cette loi bien- 
faisante ne tardera pas à recevoir du Parlement 
une sanction définitive. Elle est appelée à mettre 
un terme à la misère et aux souffrances d'un 
grand nombre d'enfants et elle s'impose à notre 
pays comme une nécessité sociale. 

* Rapport Gei*ville-Réache, 165. — Les dépenses sont évaluées à 12 ou 
15 millions, dont 4 seulement resteraient à la charge de l'État (rapp. supplé- 
mentaire, 2). Le nombre des enfants à recueillir est estimé à 40,000 par 
M. Roussel, de 64 à 76,000 par M. Gerville-Réache, et à 100,000 par 
M. Bonjean. 11 serait évidemment presque nul la seconde année (rapport 
Gerville-Réache, 156 et s.). 
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Messieurs, 

Avant de reprendre le cours de nos travaux, 
nous devons le tribut de nos regrets à ceux que 
la mort nous a ravis. Pendant l'année qui vient 
de finir, deux vides se sont produits au sein de 
notre compagnie. 

M. le conseiller Bernard avait commencé par 
exercer avec succès la profession d'avocat à 
Ambert. Nommé juge d'instruction à Gannat en 
1869, puis président des tribunaux de Marennes, 
de Saintes et de Poitiers, il sut se faire remarquer 
dans ces divers postes comme un magistrat 
intelligent et laborieux. Il possédait de sérieuses 
connaissances juridiques et il joignait à son 
savoir une grande expérience des affaires. Ces 
précieuses qualités le désignaient pour entrer 
dans vos rangs et sa nomination comme conseil- 
ler, à la date du 6 février 1886, fut accueillie par 
une approbation unanime. La Cour, en effet, 
acquérait en M. Bernard, non seulement un ma- 
gistrat distingué, mais encore un collègue excel- 
lent, possédant les dons sympathiques qui attirent 
et qui attachent. 

Malheureusement, il ne devait pas jouir long- 
temps du grade conquis par son mérite. Le 
26 janvier dernier, ce fut une douloureuse sur- 
prise pour la Cour d'apprendre que M. Bernard 
venait d'être emporté, dans toute la force de l'âge, 
par un mal subit et inexorable. 
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Le lendemain, mourait à la Flèche un autre 
conseiller qui avait quitté la Cour, il y a déjà 
quelques années, mais qui lui restait attaché par 
les liens de Thonorariat. 

M. Philippe de Neufbourg avait fait ses débuts, 
en 1850, dans le ressort d'Angers. Après avoir été 
successivement substitut à Mamers et au Mans, 
puis procureur impérial à Cholet et au Mans, il 
avait été nommé conseiller à Colmar en 4869. 
C'est en la même qualité qu'il vint à Poitiers 
l'année suivante. Les soins exigés par une santé 
fort éprouvée l'obligèrent à se séparer de vous 
en 1880, avant l'âge de la retraite. Je n'ai pas eu 
l'honneur de connaître M. de Neufbourg; mais je 
sais qu'il avait laissé parmi vous le souvenir d'un 
homme aimable et spirituel, et que les relations 
que l'on avait avec lui étaient empreintes du 
charme de sa bienveillance et de son urbanité. 



Messieurs les Avocats, 

Quand on parle devant vous des faibles et des 
déshérités , on est toujours sûr de trouver de 
l'écho dans vos cœurs. Depuis longtemps, vous 
avez été frappés comme nous des dangers aux- 
quels sont exposés les enfants qui n'ont pas reçu 
dans leur famille les bienfaits d'une éducation 
salutaire. Aussi, lorsque vous avez à défendre 
l'un d'eux devant une juridiction répressive, vous 
savez faire entendre des accents éloquents pour 
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rejeter sur des parents indignes la principale- 
responsabilité de la faute commise et pour sollî— 
citer la pitié de la justice. La loi future répond 
donc à des vœux légitimes. Son application nous 
permettra d'apprécier encore le talent et le dé- 
vouement que vous apportez chaque jour dans 
l'accomplissement de votre noble mission. 



Messieurs les Avoués, 

Les jugements qui prononceront la déchéance 
de la puissance paternelle seront sujets à appel. 
La tâche nouvelle qui vous incombera ne pourra 
que faire ressortir le soin et le zèle avec lesquels 
vous vous acquittez de vos importantes fonctions. 
Vous continuerez ainsi à vous montrer les pré- 
cieux auxiliaires de la justice et à mériter l'ap- 
probation et les suffrages de la Cour. 

Pour le Procureur général, nous requérons 
qu'il plaise à la Cour nous donner acte de l'ob- 
servation des prescriptions de l'article 34j du 
décret du 6 juillet 1810 et admettre MM. les Avo- 
cats présents à la barre à renouveler leur ser- 
ment. 

A la suite de ce discours, les Membres du 
Conseil de TOrdre des Avocats renouvellent 
leur serment 

Puis la séance a été levée. 
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En audience publique et solennelle de la 
Cour d'appel de Poitiers, le dix-sept octobre 
mil huit cent quatre-vingt-sept. 

Étaient présents : 

MM. LoiSEAU *, Premier Président. 

Salmon *, PouLLE (A. Il), Présidents de 
chambre, Duverger *, doyen, Goguet, 
Aymé *, Goindreau, Drouin, Joguet, 
Gassan, Mercier, Blondet, Mortn *, 
Salomon, Bucquoy, m or eau (Eugène), 
Conseillers. 

Péret (0. ^), Procureur Général. 

Broussard, Ghanvin, Avocats généraux; 
Lepetit, Clément, Substituts du Procureur 
général. 

Marrot, Greffier en chef; Crevais, 
Julien, Ferron, Commis greffiers. 

Absents : MM. Moreau Emile *, Conseil- 
ler, Président des assises de la Vendée et 
Demartial, Conseiller, malade à la résidence. 



Poitiers. ^ Imprimerie de Millet, Descoust à Paix. 
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